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[bookmark: _Toc118989098]1. Points principaux

Au cours du mois de juillet 2024, deux (2) missions sociales se sont déroulées dans les provinces de la Ngounié, et du Moyen-Ogooué. Ces missions avaient pour objectif d’apporter un appui aux communautés villageoises sur le partage des bénéfices et la gestion des forêts communautaires et sur la lutte contre l’exploitation forestière illégale. 

[bookmark: _Toc118989099]2. Investigations

Indicateurs :
	Nombre d’investigations menées
	1

	Investigation ayant menées à une opération
	1

	Nombre de contrevenants identifiés
	2



Suite à une dénonciation des communautés du lac Oguémoué, une mission mixte de police forestière composée de trois (3) agents des Eaux et Forêts, deux (2) éléments de la PJ et quatre agents de Conservation Justice s’est rendue au lac Oguémoué. Les investigations menées ont permis de constater et de confirmer le caractère illégal de l’activité d’exploitation sur deux sites. Augustin NZOGHE et son fils Michel NZOGHE ont été identifié comme étant les responsables de ces actes.

[bookmark: _Toc118989100]3. Opérations

Indicateurs :
	Nombre d’opérations menées ce mois
	01

	Nombre de personnes arrêtées 
	02



Une opération a été menée à Lambaréné suite à une dénonciation et aux enquêtes menées au cours du mois de juillet.


[bookmark: _Toc118989101]4. Département juridique

4.1. Suivi des affaires

Indicateurs :

	Nombre d’affaires suivies                     
	0

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	01

	Nombre de prévenus
	1


[bookmark: _Hlk149868750][bookmark: _Hlk152654543]
Au cours du mois de Juillet, une seule affaire a été enregistrée au parquet de Lambaréné. Il s’agit de l’affaire Ministère Public, Conservation Justice, BENGONE Franck et MAMBIA Samuel contre NZOGHE Augustin (exploitation forestière illégale)
[bookmark: _GoBack]Dans les autres localités où le projet ALEFI est mis en application, il n’ y a eu aucune affaire enregistrée ni de suivi juridique.

4.2. Visites de prison

Indicateurs :

	Nombre de visites effectuées 
	0

	Nombre de détenus rencontrés
	0



Nous n’enregistrons pas pour le moment des cas de détention pour exploitation forestière illégale. Par conséquent, il n’y a pas de visites de prison.


4.3 Formations

 Aucune formation n’a été réalisée ce mois.


[bookmark: _Toc118989102]5. Missions

Missions sociale du 02 au 26 juillet 2024 dans la province du Moyen-Ogooué

Suite à une dénonciation des membres de l’Association des Communautés du Lac Oguémoué (ACLO), une équipe mixte composée d’agents des Eaux et Forêts, de Conservation Justice et de la PJ a effecuté plusieurs déscente au lac Oguémoué dans la province du Moyen-Ogooué. Deux sites d’exploitation de bois ont été découvert à Bingoviong et à Mpoundou. Après vérification des documents par l’administration des Eaux et Forêts, le caractère illégal de cette activité a été confirmé. L’auteur des faits se nomme Augustin NZOGHE. Ce dernier a été entendu sur PV, ainsi que son fils Michel NZOGHE et la procédure a été défférée au tribunal de première instance de Lambaréné le 25 juillet.



Missions sociale du 14 au 23 juillet 2024 dans la province de la Ngounié

Dans le cadre du projet RALFF, l’équipe sociale Sud s’est rendue au cours de ce mois de juillet 2024 dans douze (12) localités : d’Ilendo, Moussa, Idemba, Guiétsou, Bemboudié, Péni 1, Péni 2, Diangui, Lambaréné-Kili, Fanguidaka, Mamiengué et Kouagna-Ndougou. Du 14 au 23 juillet 2024 une mission conjointe a été menée par les membres de MUYISSI ENVIRONNEMENT et Conservation Justice. Cette mission avait pour objectif de faire le suivi des cahiers de charges contractuelles et des FC des villages où il y a la présence des exploitants forestiers. Il s’agissait de voir si ces différents opérateurs forestiers respectent les engagements mentionnées dans les cahiers de charges. Par la même occasion, il était question de sensibiliser les communautés sur l'arrêté n°105/2014 du 6 mai 2014 fixant le modèle de Cahier de Charges Contractuelles en République Gabonaise puis de recueillir les informations en rapport avec les communautés qui ont en leur possession la gestion des forêts communautaires. Autrement dit, il s’agissait de voir comment les différents bureaux des associations qui ont la gestion des forêts communautaires mènent leurs activités et savoir s’il y avait des projets communautaires qui ont été entrepris où développer.
Globalement les CCC sont bien exécutés dans la majorité des localités par contre la gestion des forêts communautaires est très lamentable. Le fermier ne reverse pas les fonds de la vente du bois dans les caisses de l’association. Ce sont quelques membres qui en profitent au détriment des communautés.
 

Au total, les missions sociales du mois de juillet réalisées dans le cadre du projet RALFF ont permis aux différentes équipes de se rendre dans douze (12) localités, à savoir : Ilendo, Moussa, Idemba, Guiétsou, Bemboudié, Péni 1, Péni 2, Diangui, Lambaréné-Kili, Fanguidaka, Mamiengué et Kouagna-Ndougou. 


[bookmark: _Toc118989103]6. Cahiers des Charges Contractuels

A ce jour, 177 Cahiers des Charges Contractuels (CCC) et 21 avenants en cours de mise en œuvre sont suivis par le projet.

	Province
	Avenant
	CCC
	Total en cours
	Clôturés

	NGOUNIE
	8
	58
	66
	49

	NYANGA
	
	13
	13
	2

	OGOOUE IVINDO
	11
	63
	74
	29

	WOLEU NTEM
	2
	43
	45
	9

	Total général
	21
	177
	198
	89



	Stade de mise en œuvre
	Nombre de CCC/Avenant

	En attente des projets des communautés
	34

	En attente de validation du projet par le CGSP
	8

	En attente du versement du FDL
	60

	Mise en œuvre projets en cours
	68

	Mise en œuvre des projets à l’arrêt
	28

	Total général
	198



[bookmark: _Toc118989104]
7. Communication

Indicateurs :
	Nombre de pièces publiées
	0

	Télévision
	0

	Internet
	0

	Presse écrite
	0

	Radio
	0



Aucune pièce médiatique n’a été produite ce mois.

[bookmark: _Toc330025956][bookmark: _Toc7774931][bookmark: _Toc118989105]8. Relations extérieures

Indicateurs:
	Nombre de rencontres
	9

	Suivi de l’accord de collaboration	
	2

	Collaboration sur affaires
	7



Plusieurs rencontres ont eu lieu ce mois de juillet avec les différents partenaires du projet.

Dans la province de la Ngounié (Mission sociale RALFF Sud) on enregistre 4 rencontres avec les autorités administratives. L’équipe sociale a rencontré les autorités suivantes : le Délégué spécial de la commune de Guiétsou, le Préfet de Mandji, le chef de cantonnement de Mandji et la Secrétaire Générale de la préfecture de Fougamou. 


Dans la province du Moyen-Ogooué
Au cours du mois de juillet 2024, l’équipe sociale a rencontré les autorités suivantes : le Gouverneur par intérim de la province du Moyen Ogooué, le Procureur de Lambaréné, le Directeur Provinciale des Eaux et Forêts du Moyen Ogooué, le chef de brigade des lacs sud et le chef d’antenne PJ de Lambaréné.
 

[bookmark: _Toc7774932][bookmark: _Toc118989106]9. Conclusion
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